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Bruxelles en transiti on ? C’est la concréti sati on d’une réfl exion menée 
par le Réseau Intersyndical de sensibilisati on à l’environnement et les 
militants des trois organisati ons syndicales.
Elle met en avant la nécessaire transiti on de la société bruxelloise vers 
un modèle de développement à la fois plus juste et plus durable et se 
décline en trois parti es : les enjeux de la transiti on durable, les prin-
cipales questi ons qui font débat aujourd’hui et les leviers de l’acti on 
syndicale.

Bruxelles en transiti on ? 



1. Les enjeux

Les préoccupati ons environnementales sont devenues une réelle priorité pour les syndicats. 
Elles questi onnent les perspecti ves de croissance économique en général et de développement 
régional en parti culier. Bruxelles est devenue une grande métropole économique. Elle draine  
une richesse importante  et sa populati on croît très rapidement. Paradoxalement, cett e crois-
sance génère du chômage et du travail précaire. Elle ne garanti t pas un droit égal au logement 
et elle compromet la préservati on de l’environnement !
Au niveau global, les syndicats remett ent en cause les objecti fs producti vistes actuels de la 
croissance. Ils veulent  une croissance durable, c’est-à-dire une croissance qui ne nuit plus à 
l’environnement, qui crée de l’emploi décent et qui vise la réducti on des inégalités, le renforce-
ment des mécanismes de protecti on sociale tout en répondant aux besoins non encore sati sfait 
d’une large frange de la populati on.

Bruxelles est confrontée à des défi s parti culiers :

1. le défi  démographique – Bruxelles vit actuellement un boom démographique. L’augmenta-
ti on de la populati on demande une réponse adéquate en mati ères d’emploi, de logement, 
d’écoles, de crèches, de services collecti fs, ...

2. le défi  social - alors que Bruxelles devient de plus en plus riche économiquement, ses habi-
tants s’appauvrissent.

3. le défi  environnemental -  Bruxelles doit faire face aux problèmes liés à la mobilité, la qua-
lité de l’air et à la gesti on des déchets.

Ces défi s sont à relever dans un cadre insti tuti onnel très complexe. Le pouvoir de décision 
est fragmenté en plusieurs enti tés politi ques autonomes : la Région, ses trois commissions 
communautaires (Cocof, Cocom et VGC), la Communauté fl amande, la Fédérati on Wallonie-
Bruxelles, sans oublier les 19 communes.

Diffi  cile, de porter un projet de ville cohérent dans une telle architecture.

En leur qualité d’interlocuteurs privilégiés des gouvernements, les organisati ons syndicales 
ont un rôle important à jouer pour (ré-)concilier les politi ques. Elles demeurent unitaires et 
bilingues.



2. Les principales questions qui font débat

Quel avenir de l’industrie à Bruxelles ? L’industrie est créatrice d’emplois de qualité à faible ou 
moyenne qualifi cati on de main d’œuvre. Il est donc important de ne pas bannir ces entre-
prises du sol bruxellois et de les accompagner dans l’enjeu environnemental.

La zone du canal. Dans une perspecti ve de développement durable, et face au défi  énergé-
ti que, le canal est appelé à jouer un rôle économique important comme voie de transport des 
marchandises et des mati ères premières. En ce sens, il est important que les berges du canal 
soient dédiées prioritairement aux entreprises.

Les  marchés publics. Les critères de base sur lesquels les marchés publics sont att ribués sont 
à revoir et doivent inclure des clauses sociales et environnementales. L’objecti f est d’empê-
cher la concurrence déloyale, de protéger les travailleurs de conditi ons de travail indécentes 
et de mieux prendre en compte l’environnement.

L’emploi endogène.  Il faut développer les services qui répondent aux besoins des habitants, 
en mobilisant leurs propres ressources de travail. Les acti vités endogènes créent des emplois 
diffi  cilement délocalisables. Elles s’inscrivent dans le ti ssu urbain social et sont sources de 
diversité d’emplois.

La mobilité. Cela ne fait plus aucun doute, il faut réduire à la fois la présence et la place de la 
voiture en ville. Elle est source de polluti on, abîme les espaces publics et nuit à la cohésion 
sociale. Quel avenir aux voitures de sociétés ? Quelles primes mett re en place ? 
Dans l’entreprise, les syndicats peuvent intervenir au travers des plans de mobilité d’entre-
prise.

Les diff érents plans :
Afi n d’harmoniser la vision d’avenir de Bruxelles, diff érents plans et d’outi ls de pilotage 
ont vu récemment le jour où tous les acteurs bruxellois parti cipent : le PRD (plan régio-
nal de développement), le PRAS (le plan régional d’aff ectati on des sols), le PDI (le plan 
de développement internati onal) ; le PCUD (le Pacte de croissance urbaine durable) et 
L’AEE (l’Alliance Emploi Environnement).



3. Les leviers de l’action syndicale

Les syndicats se font entendre via :

L’action interprofessionnelle : 
Ils sensibilisent et forment leurs militants sur les questions environnementales notamment au 
travers des formations de BRISE et du Groupe Kyoto. 
A l’intérieur des mécanismes  de concertation sociale, les syndicats pèsent sur les enjeux 
environnementaux. Celle-ci peut prendre plusieurs formes : accords entre patrons et syndicats, 
consultations sur les projets gouvernementaux, avis d’initiative,…
L’action sectorielle :  
les secteurs sont aussi appelés à se transformer et des actions commencent à voir le jour 
comme dans le domaine de la construction, des déchets, de l’eau …
L’action en entreprise : 
Via les différents organes de concertation, les délégués agissent et interpellent leur employeur 
sur différentes thématiques comme la gratuité des transports publics pour tous les travailleurs, 
l’alimentation durable, l’utilisation rationnelle de l’ énergie, le tri des déchets …

Il reste certes du chemin à parcourir pour réaliser concrètement la transition 
économique mais  les syndicats avec leurs militants et les délégués d’entreprise 
sont des acteurs incontournables pour que cette transition soit juste, qu’elle y 
intègre la solidarité et non l’exclusion sociale ou le repli sur soi.
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